L’ACSE

L’Agence nationale  pour la cohésion sociale et l’égalité des chances

Tutelle : 

- ministère de l’immigration, de l’intégration de l’identité nationale et du codéveloppement 
- ministère du logement et de la ville. 

Un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens est conclu avec l'Etat pour la mise en oeuvre de ses missions.

I. Les missions de l’Acsé

Mise en œuvre d’actions visant à :
- l’intégration des populations immigrées et issues de l’immigration résidant en France, l’accessibilité au savoir et à la culture
- la lutte contre les discriminations. 

- la lutte contre l’illettrisme 

- service civil volontaire. 

Elle est partie prenante des opérations de la politique de la ville. 
Elle gère le fonds interministériel de prévention de la délinquance.

II. Articulation des missions de l’Acsé avec d’autres structures
L’Acsé place l’intégration et la lutte contre les discriminations au cœur des contrats urbains de cohésion sociale (Cucs).
L’Acsé travaille étroitement avec :

- l’ANRU (l’Agence nationale pour la rénovation urbaine) sur les questions prioritaires comme la réussite scolaire, l’accès à l’emploi et le développement économique. 

- la Halde (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité), qui poursuit une mission juridique de lutte contre les discriminations, 
L’Acsé soutient concrètement la promotion de la diversité et de l’égalité des chances notamment à travers :

- l’apport de connaissance, 
- l’apport d’ingénierie 
- le financement d’actions de lutte contre les discriminations et de structures associatives compétentes en matière d’accès aux droits, de prévention et de lutte contre les discriminations et le racisme. 

Un réseau important d’associations ou d’institutions culturelles est animé et soutenu financièrement par l’Acsé pour encourager toutes initiatives illustrant la contribution des immigrés à la constitution du patrimoine commun et sensibiliser la société française aux cultures et apports divers porteurs de la mémoire de demain.

III. Le mode d’intervention de l’agence respecte les principes suivants : 
Interventions à titre subsidiaire et dans un cadre partenarial pour la prise en compte des difficultés spécifiques des personnes cumulant des situations d’exclusion sociale et de discrimination à raison de leur origine et/ou de leur lieu d’habitation.

Veiller à ce que les actions soutenues répondent le plus finement possible aux difficultés effectivement rencontrées par les personnes.


Contribuer à la professionnalisation des différents acteurs.
Mieux mesurer et faire connaître l’impact des interventions, pour les rendre lisibles et améliorer leur efficacité.

IV Les actions financées.

1• Soutenir les parcours d’intégration des personnes immigrées 

Formations à la langue française pour des personnes immigrées installées durablement sur le territoire français, 
- soit sous forme de formation intensive (20 000 stagiaires concernés en 2007) 
- soit sous forme d’ateliers de proximité.

Accompagner les transformations des foyers de travailleurs migrants pour faciliter l’accès au logement.

Accompagner l’accès à l’emploi et à la qualification.

Faciliter l’accès aux droits, notamment pour les personnes immigrées âgées.

2• Renforcer la cohésion sociale en faveur des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville

Contribuer au développement de l’accompagnement individuel des enfants et de leurs familles pour favoriser la réussite éducative (130 000 enfants en 2007).


3. Développer les offres d’emploi pour les publics des quartiers et améliorer le service rendu aux personnes en recherche d’emploi.


Contribuer au développement de programmes locaux de santé (300 ateliers).


Contribuer au développement de la vie sociale dans ces quartiers par le soutien aux associations et aux actions de médiation (notamment par le financement de 4 200 postes d’adultes relais).


Favoriser le développement de la gestion urbaine de proximité (sur les sites en rénovation urbaine).

Mettre en œuvre le programme Ville-Vie-Vacances (800 000 enfants en 2007).

4• Prévenir les discriminations liées à l’origine et promouvoir l’égalité de traitement
Accompagner le développement de la charte de la diversité.

Soutenir les actions de parrainage ou d’accompagnement spécifique destinées aux jeunes issus de l’immigration.


Mettre en œuvre des plans territoriaux de prévention et de lutte contre les discriminations sur le marché du travail et l’accès au logement.


Soutenir des actions de promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes.

5• Favoriser l’accès à la culture et promouvoir la diversité comme part de notre culture commune
Valoriser les mémoires et histoires et les patrimoines historiques et culturels issus de la diversité (22 études régionales sur l’histoire en lien avec la CNHI).


Informer et sensibiliser le grand public (109 œuvres audiovisuelles pour promouvoir la diversité).

Promouvoir l’accès à la culture pour les habitants des quartiers prioritaires. 

6• Promouvoir l’engagement civil et la citoyenneté et la vie associative
Poursuivre la mise en œuvre du service civil volontaire et améliorer la formation civique (3 000 jeunes volontaires).

7• Prévenir et lutter contre l’illettrisme
Participer à l’élaboration et la mise en œuvre des plans régionaux de lutte contre l’illettrisme.

8• Contribuer à la prévention de la délinquance.
Soutenir des actions à caractère éducatif et social pour réduire les facteurs de passage à l’acte et de récidive, pour mieux prendre en compte la situation des victimes et pour développer la prévention situationnelle, notamment à travers la vidéo protection.
Accompagner les acteurs locaux de l’Etat et des collectivités locales, en lien avec le CNFTP.

V. Le budget.
94 % du budget 2009 est consacré aux programmes d'intervention :

- Politique de la ville et lutte contre les discriminations : 383,2 millions d’euros

- Fonds interministériel de prévention de la délinquance : 34,7 millions d’euros 

- Intégration des populations immigrées : 13 millions d’euros

- Service civil volontaire : 9 millions d’euros
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